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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code général des collectivités territoriales 

Partie législative 
Deuxième partie : La commune 
Livre Ier : Organisation de la commune 

Titre II : Organes de la commune 
Chapitre Ier : Le conseil municipal 

Section 4 : Fonctionnement 

- Article L. 2121-21 

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 

Il est voté au scrutin secret : 

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin 
secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de 
voix, l'élection est acquise au plus âgé. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale 

- Article 51 (ex art. 37) 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants. En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la 
voix du président est prépondérante. Le vote a lieu au scrutin public, sur la demande du quart des membres 
présents ; les noms des votants, avec la désignation de leurs votes, sont insérés au procès-verbal. 
Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou qu’il s’agit de 
procéder à une nomination ou présentation. 
Dans ce dernier cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin, et l’élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l’élection 
est acquise au plus âgé. 
 

2. Loi n° 47-1744 du 6 septembre 1947 modifiant la loi du 5 avril 1884 sur 
l’organisation municipale 

- Article 2 
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3. Décret n° 57-657 du 22 mai 1957, portant codification des textes législatifs 
concernant l’administration communale 

- Article 1er. 

Sont codifiées, conformément au présent décret, les dispositions relatives à l’administration communale 
contenues dans les textes législatifs énumérés à l’article 630 dudit code. 
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Annexe : 

 
 

4. Décret n°77-90 du 27 janvier 1977 portant révision du code de 
l’administration communale et codification des textes législatifs 
applicables aux communes 

- Article 1er 

Le code de l’administration communale prend le nom de code des communes. 
 

- Article 2 

Il est institué une première partie du code des communes (partie législative). 
Les dispositions annexées au présent décret constituent les livres Ier, II et V de ce code.  
 
Annexe : 

- Article L121-12 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de 
voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul mandat. Le mandat est 
toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances 
consécutives.  

En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. Le vote a lieu au scrutin 
public sur la demande du quart des membres présents ; les noms des votants, avec la désignation de leurs votes, 
sont insérés au procès-verbal.  

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou qu'il s'agit de 
procéder à une nomination ou présentation.  

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est 
acquise au plus âgé. 
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5. Loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie Législative du code 
général des collectivités territoriales 

- Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente loi constituent la partie législative du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Annexe : 

- Article L. 2121-21 

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des délibérations 
comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Il est voté au scrutin secret toutes les fois que : 
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est 
acquise au plus âgé. 
 

6. Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales 

- Article 142 

I. - L'article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. » 
II. - Dans le 1° de l'article L. 5215-10 du même code, les mots : « au dernier alinéa » sont remplacés par les 
mots : « à l'avant-dernier alinéa ». 

- Article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales tel que modifié par la loi n°2004-
809 du 13 août 2004 

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des délibérations 
comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Il est voté au scrutin secret : 
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est 
acquise au plus âgé. 
Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 
aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de 
scrutin. 
 

7. Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la 
qualité du droit 

- Article 76  

I. ― L'article L. 2121-21 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou 
dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations 
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prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. » 
II. ― L'article L. 3121-15 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions départementales 
ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le 
président du conseil général. » 
III. ― L'article L. 4132-14 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions régionales ou 
dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations 
prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le président du 
conseil régional. » 
IV. ― Au 1° de l'article L. 5215-10 du même code, les mots : « à l'avant-dernier » sont remplacés par les mots : 
« au cinquième ». 

- Article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales tel que modifié par la loi n°2011-
525 du 17 mai 2011 

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des délibérations 
comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Il est voté au scrutin secret : 
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est 
acquise au plus âgé. 
Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales 
ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné 
lecture par le maire.  
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C. Autres dispositions 

1. Code général des collectivités territoriales 

Partie législative  
Deuxième partie : la commune  
Livre Ier : organisation de la commune  
Titre II : organes de la commune  

Chapitre Ier : Le conseil municipal  
Section 4 : Fonctionnement  

 
- Article L2121-7 

Modifié par la loi n°2015-366 du 31 mars 2015  
Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre.  
Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus tôt 
le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a été élu au complet. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 2121-12, dans les communes de 3 500 habitants et plus, la 
convocation est adressée aux membres du conseil municipal trois jours francs au moins avant celui de cette 
première réunion.  
Lors de la première réunion du conseil municipal, immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, le 
maire donne lecture de la charte de l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1. Le maire remet aux conseillers 
municipaux une copie de la charte de l'élu local et du chapitre III du présent titre.  
Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et délibérer, à 
titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au 
principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer 
la publicité des séances. 
 

- Article L2121-26 
Modifié par Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005  
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des procès-verbaux du conseil 
municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés municipaux.  
Chacun peut les publier sous sa responsabilité.  
La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du maire que 
des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 
juillet 1978.  
Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes. 
 
Partie législative  
Deuxième partie : la commune  
Livre V : dispositions particulières  
Titre Ier : Paris, Marseille et Lyon  

Chapitre II : Dispositions spécifiques à la commune de Paris  
Section 1 : Organisation  

 
- Article L2512-2 

Créé par la loi n° 96-142 du 21 février 1996 
Lorsque le conseil de Paris siège en qualité de conseil municipal, les dispositions relatives aux conseils 
municipaux lui sont applicables. 
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2. Archives parlementaires 

- Archives parlementaires de 1780 à 1860, vol 8 « Du 5 mai 1789 au 15 septembre 1789 » p. 488 
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- Journal des Etats-Généraux de Monsieur Le Hodey de Saultchevreuile, séance du 26 août p. 117 

 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  
 

- Article 5  
La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  
 

- Article 6 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
  

- Article 14 
Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée.  
 

- Article 15  
La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration.  
 

- Article 16  
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre premier - De la souveraineté 
- Article 2 

La langue de la République est le français.  
L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge.  
L'hymne national est « La Marseillaise ».  
La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ».  
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.  
 

- Article 3  
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques.  
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Titre VII - Le Conseil constitutionnel 
 

- Article 61-1.  
Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.  
Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  
 

Titre XII - Des collectivités territoriales 
 

- Article 72  
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences.  
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.  
 

- Article 72-1.  
La loi fixe les conditions dans lesquelles les électeurs de chaque collectivité territoriale peuvent, par l'exercice 
du droit de pétition, demander l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante de cette collectivité d'une 
question relevant de sa compétence.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte relevant de la compétence 
d'une collectivité territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la voie du référendum, à la décision des 
électeurs de cette collectivité.  
Lorsqu'il est envisagé de créer une collectivité territoriale dotée d'un statut particulier ou de modifier son 
organisation, il peut être décidé par la loi de consulter les électeurs inscrits dans les collectivités intéressées. La 
modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs 
dans les conditions prévues par la loi.  
 

- Article 72-2.  
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi.  
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre.  
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi.  
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’article 6 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen et 
l’article 3 de la Constitution de 1958 

a. L’égalité en matière d’accès à l’emploi public et l’égalité devant la loi 

- Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 - Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires  

12. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens " sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents " ; que le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas au législateur de 
prévoir que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées à des emplois 
permanents de direction d'établissement public qui sont en principe occupés par des fonctionnaires ; que, 
toutefois, ces dispositions ne sauraient être interprétées comme permettant de procéder à des mesures de 
recrutement en méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, d'une part, il appartiendra 
au pouvoir réglementaire, chargé de prendre les mesures d'application, de fixer les règles de nature à garantir 
l'égal accès des candidats à ces emplois et de préciser les modalités selon lesquelles leurs aptitudes seront 
examinées ; que, d'autre part, il appartiendra aux autorités compétentes de fonder leur décision de nomination 
sur la capacité des intéressés à remplir leur mission ; que, sous cette double réserve, ces dispositions ne 
méconnaissent pas le principe de l'égal accès aux emplois publics ; 
(…) 
18. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 
à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; qu'en outre, le 
principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes 
pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

b. La souveraineté nationale et universalité du suffrage 

- Décision n° 76-71 DC du 30 décembre 1976 - Décision du Conseil des communautés européennes 
relative à l'élection de l'Assemblée des Communautés au suffrage universel direct  

6. Considérant que la souveraineté qui est définie à l'article 3 de la Constitution de la République française, tant 
dans son fondement que dans son exercice, ne peut être que nationale et que seuls peuvent être regardés comme 
participant à l'exercice de cette souveraineté les représentants du peuple français élus dans le cadre des 
institutions de la République ; 

- Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des 
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales  

 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : La souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il 
est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les 
nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. Et qu'aux termes de 
l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : Tous les citoyens étant égaux aux yeux de la 
loi sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents ; 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de 
l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des 
éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ; 
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c. La clarté et la sincérité des débats  

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : 
" La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... " ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
 

d. L’égalité entre les groupes parlementaires 

- Décision n° 2013-664 DC du 28 février 2013 - Résolution tendant à modifier le Règlement de 
l'Assemblée nationale afin d'instaurer la faculté, pour les groupes politiques, de se doter d'une 
coprésidence paritaire  

4. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi 
est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs 
Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; 
qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale appartient au 
peuple qui l'exerce par ses représentants » ; que ces dispositions imposent le respect de l'égalité entre les 
groupes parlementaires ; 
 

e. L’égalité devant le suffrage 

- Décision n° 85-196 DC du 08 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie  

  16. Mais considérant que le congrès, dont le rôle comme organe délibérant d'un territoire d'outre-mer ne se 
limite pas à la simple administration de ce territoire doit, pour être représentatif du territoire et de ses habitants 
dans le respect de l'article 3 de la Constitution, être élu sur des bases essentiellement démographiques ; que s'il 
ne s'ensuit pas que cette représentation doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque 
région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent 
cependant intervenir que dans une mesure limitée qui, en l'espèce, a été manifestement dépassée ; 
 

- Décision n° 2013-673 DC du 18 juillet 2013 - Loi relative à la représentation des Français établis 
hors de France  

4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, « le suffrage peut être direct ou 
indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret » ; qu'aux termes 
de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi... doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; 
 

2. Sur l’article 15 et le « droit à demander compte à tout agent public de son 
administration » 

a. Sur le seul article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 

- Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite  

- SUR LE GRIEF TIRE DE LA MECONNAISSANCE DE L'ARTICLE 15 DE LA DECLARATION DES DROITS DE 
L'HOMME ET DU CITOYEN :  
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52. Considérant que les requérants soutiennent que l'article 20, en interdisant aux membres de la commission de 
contrôle prévue par l'article 17 de recevoir, pendant la durée de leur mandat et dans les cinq ans qui suivent 
l'expiration de celui-ci, toute rétribution de la part d'un fonds d'épargne retraite, d'un prestataire de services 
d'investissement gérant par délégation des actifs d'un fonds ou de toute société exerçant sur le fonds ou le 
prestataire un contrôle exclusif, méconnaîtrait l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
dont le respect supposerait que " l'ensemble des fonctionnaires et agents qui participent à l'instruction des 
demandes d'agrément et au contrôle des fonds d'épargne retraite ainsi que ceux qui, par délégation des ministres 
concernés, prennent la décision d'agrément, ne puissent pendant un délai qui pourrait également être de cinq ans, 
recevoir de rétribution d'un fonds d'épargne retraite " ;  
53. Considérant que l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose : " La société a le 
droit de demander compte à tout agent public de son administration " ; que la disposition que les auteurs de la 
saisine appellent de leurs vœux est sans rapport avec l'application de ce principe ; que dès lors le moyen invoqué 
est inopérant ; 
 

- Décision n° 2011-641 DC du 08 décembre 2011 - Loi relative à la répartition des contentieux et à 
l'allègement de certaines procédures juridictionnelles  

8. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit 
de demander compte à tout agent public de son administration » ; qu'en transférant, des chambres régionales des 
comptes aux autorités administratives de l'État, la compétence pour l'apurement de certains comptes publics, le 
législateur n'a pas méconnu cette disposition ; 
 

b. Sur l’article 15 combiné avec d’autres normes constitutionnelles 

- Décision n° 2006-538 DC du 13 juillet 2006 - Loi portant règlement définitif du budget de 2005 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée " ; que son article 15 dispose que : " La société a le droit de demander compte à tout 
agent public de son administration " ; qu'il résulte de ces dispositions que les ressources et les charges de l'Etat 
doivent être présentées de façon sincère ; 
 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la 
Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son 
article 16 ; 
 

- Décision n° 2009-575 DC du 12 février 2009 - Loi pour l'accélération des programmes de 
construction et d'investissement publics et privés 

4. Considérant que ces dispositions, qui permettent au seul candidat pressenti de faire varier le coût définitif de 
son offre, ont pour objet de prendre temporairement en compte l'instabilité des marchés financiers dans la 
détermination des " modalités de financement " du projet de partenariat ; qu'elles ne sauraient avoir pour effet de 
remettre en cause les conditions de mise en concurrence en exonérant la collectivité de l'obligation de respecter 
le principe du choix de l'offre économiquement la plus avantageuse ; qu'elles ne sauraient davantage avoir pour 
effet de permettre au candidat pressenti de bouleverser l'économie de l'offre de partenariat ; qu'en particulier, 
l'ajustement du prix ne saurait porter que sur la composante financière du coût global du contrat et ne pourrait 
avoir comme seul fondement que la variation des " modalités de financement " à l'exclusion de tout autre 
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élément ; que, sous cette réserve, l'article 13 de la loi déférée ne porte atteinte ni au principe d'égalité devant la 
commande publique qui résulte de l'article 6 de la Déclaration de 1789, ni à l'exigence de bon emploi des 
deniers publics qui découle de ses articles 14 et 15 ; 
 

- Décision n° 2009-595 DC du 03 décembre 2009 - Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution  

4. Considérant, d'autre part, que la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; qu'il appartient au législateur organique, compétent pour déterminer les conditions d'application de 
l'article 61-1 de la Constitution, d'assurer la mise en œuvre de cet objectif sans méconnaître le droit de poser une 
question prioritaire de constitutionnalité ; 
 
 

3. Sur les droits et les libertés au sens de l’article 61-1 de la Constitution 

a. Les normes non invocables en QPC 
(1) Les règles de procédure d’adoption de la loi 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer]  

7. Considérant que le grief tiré de la méconnaissance de la procédure d'adoption d'une loi ne peut être invoqué à 
l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-241 QPC du 04 mai 2012 - EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 
consulaires]  

20. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, du domaine que la Constitution a réservé à la loi 
organique, ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief doit en tout état de cause être écarté ;  

- Décision n° 2013-370 QPC du 28 février 2014 - M. Marc S. et autre [Exploitation numérique des 
livres indisponibles]  

11. Considérant que le grief tiré de la méconnaissance de la procédure d'adoption d'une loi ne peut être invoqué 
à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

(2) Les habilitations constitutionnelles 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010 - SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale]  

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par l'article 34 
de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 
de la Constitution ; 

- Décision n° 2010-12 QPC du 02 juillet 2010 - Commune de Dunkerque [Fusion de communes]  

3. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution : « La 
modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs 

19 
 



dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en tout état de cause, l'habilitation ainsi donnée au législateur 
n'institue pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de 
finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par 
une loi organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par 
l'article 34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une 
instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 14 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté ; 

- Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports]  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; que, si 
cette disposition a pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de 
mécanismes de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 

- Décision n° 2013-304 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Maing [Retrait d'une commune 
membre d'un EPCI]  

7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution : « Les 
collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 
mieux être mises en oeuvre à leur échelon » ; que cette disposition n'institue pas un droit ou une liberté qui 
puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de 
la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012 - M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites]  

22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 

- Décision n° 2014-394 QPC du 07 mai 2014 - Société Casuca [Plantations en limite de propriétés 
privées]  

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 
 

- Décision n° 2015-465 QPC du 24 avril 2015 - Conférence des présidents d'université [Composition 
de la formation restreinte du conseil académique]  
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13. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article 1er de la Constitution « La loi favorise l'égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales » ; qu'il ressort de ces dispositions que le constituant a entendu permettre au 
législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales ; qu'à cette fin, 
il est loisible au législateur d'adopter des dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un caractère 
contraignant ; qu'il lui appartient toutefois d'assurer la conciliation entre cet objectif et les autres règles et 
principes de valeur constitutionnelle auxquels le pouvoir constituant n'a pas entendu déroger ; 
14. Considérant que cette disposition n'institue pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa 
méconnaissance ne peut donc être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ;  
 
 
 

(3)   L’intelligibilité et l’accessibilité de la loi 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer]  

 
9. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au législateur 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, en 
elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 
61-1 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011 - Union générale des fédérations de fonctionnaires 
CGT et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires]  

 
26. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée 
à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-175 QPC du 07 octobre 2011  - Société travaux industriels maritimes et 
terrestres et autres [Contribution au Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de 
l'amiante]  

9. Considérant que, par les dispositions du a) du paragraphe I de l'article 47 de la loi du 20 décembre 2004 
susvisée, le législateur n'a pas méconnu la liberté d'entreprendre ; qu'il n'a pas porté aux situations légalement 
acquises une atteinte qui serait contraire à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 
1789 ; que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi 
ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement 
de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-230 QPC du 06 avril 2012 - M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller 
général]  

6. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 

- Décision n° 2012-277 QPC du 05 octobre 2012 - Syndicat des transports d'Île-de-France 
[Rémunération du transfert de matériels roulants de la Société du Grand Paris au Syndicat des 
transports d'Île-de-France]  
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7. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

12. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 
n'est pas recevable ; 
 

(4) La bonne administration de la justice 

- Décision n° 2010-77 QPC du 10 décembre 2010 - Mme Barta Z. [Comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité]  

3. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité 
sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 

- Décision n° 2013-356 QPC du 29 novembre 2013 - M. Christophe D. [Prorogation de compétence 
de la cour d'assises des mineurs en cas de connexité ou d'indivisibilité]  

12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées sont conformes aux articles 6 et 16 
de la Déclaration de 1789 ; que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

(5) La sauvegarde de l’ordre public 

- Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014 - Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-
taxis [Voitures de tourisme avec chauffeurs]  

12. Considérant, en quatrième lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ne 
peut, en lui-même, être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

(6) Le bon usage des deniers publics 

- Décision n° 2014-434 QPC du 05 décembre 2014  - Société de laboratoires de biologie médicale Bio 
Dômes Unilabs SELAS [Tarif des examens de biologie médicale]  

 
7. Considérant que l'objectif à valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics ne peut, en lui-même, 
être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 
 

(7) Combinaison d’un objectif de valeur constitutionnel avec l’article 2 de la 
Constitution 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  
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- SUR LE GRIEF TIRE DE L'ATTEINTE A L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE D'ACCESSIBILITE ET 
D'INTELLIGIBILITE DE LA LOI ET A L'ARTICLE 2 DE LA CONSTITUTION : 

12. Considérant que les dispositions contestées, rédigées en allemand, n'ont pas donné lieu à une publication de 
la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 susvisées ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ; que si la méconnaissance de 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, l'atteinte à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité de la loi qui résulte de l'absence de version officielle en langue française d'une 
disposition législative peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ; que, 
toutefois, compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée au considérant 11, il n'y a pas lieu pour 
le Conseil constitutionnel d'examiner le grief tiré de la violation de ces exigences constitutionnelles ;  
 

b. Sur l’interprétation des textes constitutionnels 

- Décision n° 2011-116 QPC du 08 avril 2011 - M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 
environnement]  

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun 
a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. ° Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs 
énoncés en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités 
administratives dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il 
résulte de ces dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à 
l'environnement qui pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions 
dans lesquelles une action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette 
obligation ; que, toutefois, il ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en 
responsabilité dans des conditions qui en dénaturent la portée ;  
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